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Ces dernières années, dans l’Oberland 
bernois mais aussi dans de vastes régions 
du Plateau, les rigueurs du climat ont cau-
sé des dégâts considérables. Qu’on se 
souvienne, à titre d’exemple, des fortes 
précipitations du mois d’août 2005, de la 
canicule en 2003 et de la tempête Lothar, 
en décembre 1999.
La preuve scientifique que nous commen-
çons à subir les effets du réchauffement 
du climat n’est pas encore faite. Mais les 
symptômes de l’effet de serre sont de plus 
en plus nombreux et perceptibles, en par-
ticulier dans les régions de montagne : les 
glaciers fondent, des flancs de montagne 
autrefois gelés en permanence dégèlent, 
et la neige devient de plus en plus rare en 
hiver, notamment dans le Jura bernois, sur 
le Plateau et dans les Préalpes.
Ces rigueurs climatiques, qui nous sem-
blent encore exceptionnelles aujourd’hui, 
pourraient, d’après les experts de l’ONU, 
devenir chroniques dans un proche avenir :  
étés chauds et secs, hivers sans neige, 
précipitations plus intensives et tempêtes 
plus violentes. Les effets du changement 
climatique remettent en question la sécu-
rité de notre habitat, notamment dans les 
régions de montagne, et touchent donc 
les intérêts élémentaires du canton de 
Berne. Des intempéries plus violentes et 
plus fréquentes telles que les inondations 
d’août 2005 menacent chaque année de 
causer des dommages se chiffrant à plu-
sieurs milliards de francs. Les nouvelles 
opportunités qui s’offrent à certains sec-
teurs grâce au réchauffement accéléré 
du climat ne sont rien à côté du préjudice 
économique que ce réchauffement peut 
causer, par exemple au tourisme.

Les changements climatiques sont, bien 
entendu, un problème mondial. Seules 
des mesures coordonnées à l’échelle in-
ternationale peuvent permettre de le ré-
soudre au niveau local. Tenter d’améliorer 
l’efficacité des ressources et, par consé-
quent, réduire les émissions de gaz à ef-
fet de serre : voilà un défi pour l’économie 
et les hommes, mais aussi une chan-
ce commerciale importante pour l’éco-
nomie bernoise. En effet, ces innovations 
qui permettent d’économiser les éner-
gies et les matières premières fossiles 
améliorent la compétitivité des entrepri-
ses et leur ouvrent de nouveaux débou-
chés. Les produits et services compati-
bles avec le climat seront de plus en plus 
demandés dans les prochaines décen-
nies. Ces opportunités seront perdues et 
exploitées par d’autres si nous attendons 
trop longtemps.
Les mesures de la protection du climat 
servent donc nos propres intérêts éco-
nomiques. Et elles profitent également à 
notre santé, car améliorer l’efficacité des 
énergies et des ressources équivaut à ré-
duire les émissions de substances pol-
luantes et toxiques telles que les oxydes 
d’azote et les particules de poussière.

La protection du climat offre aussi 
de nouvelles chances commerciales

Éditorial

Barbara Egger-Jenzer, 
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La Suisse est plus touchée que la moyen-
ne par le réchauffement global du climat. 
C’est dans les régions de montagne que 
les symptômes sont les plus manifestes : 
les glaciers fondent dans l’Oberland ber-
nois, et de plus en plus de pergélisols 
dégèlent.
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Avec une perte de longueur de 216 mè-
tres en 2005, le glacier de Trift, dans 
l’Oberhasli, a fondu plus que tous les 
autres glaciers des Alpes suisses. La lan-
gue glaciaire s’est pratiquement dissoute 
pour former, depuis 2000, un nouveau lac 
dans une cuvette rocheuse. Depuis les 
premières mesures effectuées en 1861, 
quasiment 2800 mètres de glace ont dis-
paru, dont 600 depuis l’an 2000.

Les glaciers, des 
indicateurs sensibles

La diminution progressive des glaciers al-
pins est, dans notre pays, l’un des symp-
tômes les plus éloquents du réchauffe-
ment de la planète. Depuis leur niveau 
maximal, il y a 150 ans, ils ont perdu en 
tout jusqu’aux deux tiers de leur masse. 
Comme les glaciers réagissent avec un 
certain retard aux conditions qui règnent 
dans leur bassin-versant, ils peuvent 
compenser les variations climatiques de 
courte durée. La fonte, par conséquent, 
est due à des modifications plus profon-
des, survenues dans la zone nourricière : 
là, en raison de la limite montante de l’iso-
therme zéro degré, les précipitations tom-

gions de montagne, l’étendue du per-
mafrost diminue dans les zones de plus 
basse altitude. En été, au lieu de dége-
ler en surface uniquement, la glace fond 
sur plusieurs mètres de profondeur. Si 
cet élément stabilisant fait défaut, les ver-
sants abrupts d’éboulis entrent en mou-
vement. Pendant la canicule de l’année 
2003, certains versants pourtant ombra-
gés de l’Oberland bernois ont commencé 
à dégeler dès le mois de juin, occasion-
nant ainsi de fréquents éboulements.

Legende Legende Legende Legende 

Legende Legende Legende Legende 

bent plus rarement sous forme de neige 
et de plus en plus souvent sous forme de 
pluie. En outre, les températures plus éle-
vées pendant le semestre d’été accélè-
rent la fonte des glaces. Non seulement le 
glacier de Trift mais tous les grands gla-
ciers de l’Oberland bernois d’une surface 
de plus de 10 km2 sont touchés : le gla-
cier de l’Unteraar, le glacier inférieur de 
Grindelwald, le glacier de Gauli et le gla-
cier Alpetli. Si cette tendance continue, la 
plupart des glaciers de l’Oberland auront 
pratiquement disparu vers 2100.

Le permafrost fond aussi

On estime que cinq pour cent du territoi-
re suisse repose sur un sous-sol gelé en 
permanence. L’eau qui s’infiltre dans les 
pores des matériaux meubles ou dans les 
fissures des rochers refroidit et gèle lors-
que la température moyenne à la surfa-
ce ne dépasse pas -2 degrés Celsius. Ce  
« permafrost » s’étend encore dans les 
régions alpines sur environ 2000 km2. Sa 
présence varie en fonction de la topogra-
phie, de l’exposition et du rayonnement 
solaire. Cependant, en raison de l’impor-
tant réchauffement observé dans les ré-

Le Plateau suisse et les régions alpines sont plus  
touchés que la moyenne par le réchauffement global  
du climat. Au siècle dernier déjà, la température 
moyenne sur le versant nord des Alpes a augmenté 
de 1,8 degré environ. Les symptômes sont les plus 
manifestes dans les régions de montagne : même 
dans l’Oberland bernois les glaciers fondent, et de 
plus en plus de pergélisols dégèlent.

Dégel dans les Alpes bernoises

Danger au glacier de Trift : les blocs 

de glace tombant dans le lac d’eau 

de fonte pourraient provoquer un raz 

de marée.

Un recul inquiétant : fonte du glacier de l’Unteraar, dans la région du Grimsel.

Réchauffement du climat
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La Suisse est 
particulièrement touchée

Le réchauffement calculé par les spécia-
listes du climat (0,8 degré Celsius de-
puis 1900) est une valeur moyenne glo-
bale. Cependant, cette valeur est plus 
élevée sur les continents : avec 1,8 degré 
sur le versant nord des Alpes, elle y est 
deux fois plus importante que la moyen-
ne mondiale. Le réchauffement est parti-
culièrement marqué pendant le semestre  
hivernal : l’air pouvant contenir d’autant 
plus d’humidité qu’il est chaud, on obser-
ve une nette augmentation des précipi-
tations pendant les mois d’hiver les plus 
doux. Elles tombent davantage sous for-
me de pluie dans les régions les plus bas-
ses, ce qui explique la rareté de la nei-
ge sur le Plateau, dans le Jura bernois et 
dans les Préalpes.

De grandes différences régionales

Toutefois, les variations d’une année à 
l’autre et d’une région à l’autre sont im-
portantes, car la Suisse se situe dans une 
zone de transition, dans laquelle se ren-
contrent différentes influences climati-
ques. Les Alpes forment souvent une 
barrière naturelle entre le climat méditer-
ranéen et le climat atlantique, caractéri-
sé par les vents d’ouest. Dans cette zone 
intermédiaire, même de faibles modifica-
tions de la circulation des vents peuvent 
avoir des conséquences notables sur le 
climat d’une région. C’est ce qui explique, 
par exemple, les longues périodes de sé-
cheresse dans le Valais voisin.

Plateau suisse           Altitudes de 1000 mètres environ

	1	 Rätzli	 1925–2000	 4.85	 1047

	2	 Alpetli, Kanderfirn	 1893–2005	 6.60	 180

	3	 Tschingel	 1893–2005	 3.65	 203

	4	 Grindelwald inférieur	 1879–1983	 8.40	 1077

	5	 Grindelwald supérieur	 1879–2000	 6.45	 220

	6	 Rosenlaui	 1880–1988	 5.15	 36

	7	 Gauli	 1958–2005	 6.20	 466

	8	 Unteraar	 1876–2001	 12.20	 2202

	9	 Trift, Gadmen	 1861–2005	 4.90	 2771

	10	Stein	 1893–2005	 4.20	 340

Des intempéries plus fréquentes

L’Intergovernmental Panel on Climate  
Change (IPCC), conseil scientifique de 
l’ONU pour les questions climatiques, 
évalue le réchauffement global – en tenant 
compte de nombreuses incertitudes – à 
1,4 - 5,8 degrés d’ici à la fin de ce siècle. 
Les spécialistes estiment que ces modifi-
cations climatiques toucheront plus forte-
ment les régions alpines. On prévoit, entre 
autres, une hausse supplémentaire de la 
température en raison de l’amenuisement 
de la couverture de neige et de glace en 

Diminution de deux glaciers bernois
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la période de mesure.

montagne, ainsi que des vagues de cha-
leur répétées en été.
Ces rigueurs climatiques qui nous sem-
blent exceptionnelles aujourd’hui – d’après 
ce que nous savons du passé – pourraient 
bientôt devenir chroniques si nous ne réa-
gissons pas de manière résolue. La tem-
pête Lothar, la sécheresse de 1999 ou les 
fortes précipitations d’août 2005 ne sont 
pas des preuves concluantes de la modi-
fication de l’effet de serre par les hommes 
mais peut-être les signes avant-coureurs 
d’un climat bientôt plus austère.

Les violences du climat se multiplient :  

ravages de la tempête Lothar, à 

Kandergrund.

  2005 a été l’année la plus chaude

En moyenne dans le monde, l’année 2005 
a été la plus chaude depuis le début des 
recensements (1900). C’est ce qu’a conclu 
l’Institut Goddard pour les études spatia-
les de la NASA. D’après les données his-
toriques, les experts estiment même que 
2005 a été l’année la plus chaude des 
derniers millénaires. Au palmarès des re-
cords de chaleur figurent ensuite les an-
nées 1998, 2002, 2003 et 2004.
La température a augmenté globalement 
de 0,8 degré Celsius au cours du siècle 
dernier. Les trois quarts de ce réchauf-
fement ont eu lieu après 1975. La NASA 
prévoit pour le 21e siècle, suite aux mo-
difications de l’effet de serre par l’hom-
me, une hausse supplémentaire de trois 
à cinq degrés en moyenne. On atteindrait 
ainsi des valeurs qui n’ont plus eu cours 
sur la planète depuis au moins un million 
d’années.

Glacier Période de 
mesure

Longueur 
en km

Diminution 
en m
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Le réchauffement de l’atmosphère 
devient incontrôlable

Deux sources de gaz à effet de serre :  

les avions (CO2, vapeur d’eau) et les 

ruminants (méthane).

L’effet de serre manipulé

L’effet de serre naturel est indispensable à la vie sur ter-
re. Il est dû à des gaz « isolants » qui se trouvent sous 
forme de traces dans l’atmosphère, tels que le dioxyde 
de carbone. Cependant, leur concentration augmen-
te en permanence depuis plusieurs décennies en rai-
son de l’activité humaine. La combustion des énergies 
fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel) est le principal 
responsable des émissions de gaz à effet de serre.

Sans l’effet de serre naturel, la surface de 
notre planète serait entièrement gelée et 
dépourvue d’êtres vivants. Il y règnerait 
un froid glacial, et notre moyenne actuelle 
de 15,5 degrés serait réduite à moins 18 
degrés près du sol. Ce réchauffement vi-
tal est dû à la présence de gaz trace dans 
l’atmosphère : vapeur d’eau, dioxyde de 
carbone (CO2), méthane (CH4), gaz hila-
rant (N2O), ozone (O3), etc. Ces gaz à ef-
fet de serre naturels agissent comme une 
cloche de verre : ils laissent pénétrer la lu-
mière visible du soleil, mais empêchent la 
chaleur de se dissiper dans l’espace. Ain-
si, ils réchauffent la surface de la Terre et 
les couches inférieures de l’atmosphère.

Les écosystèmes n’assimilent qu’une 
partie des gaz d’échappement

Le mélange gazeux de l’atmosphère se 
compose à plus de 99,9 pour cent d’azo-
te, d’oxygène et d’argon. Les gaz tra-
ce responsables de l’effet de serre y tien-
nent donc une part inférieure à un pour 
mille. Ceci explique pourquoi les attein-
tes de l’homme à l’équilibre de ces com-
posants modifient autant les concentra-
tions naturelles des gaz à effet de serre et 

influencent si sensiblement le climat de la 
planète.
La consommation mondiale de combusti-
bles fossiles tels que le pétrole, le char-
bon et le gaz naturel a été multipliée par 
75 depuis 1860. Ainsi, plus de 26 mil-
liards de tonnes de dioxyde de carbo-
ne sont rejetés actuellement chaque an-
née dans l’atmosphère. Six milliards de 
tonnes de CO2 supplémentaires sont li-
bérés par le défrichement par le feu des 
forêts tropicales. Les océans et les fo-
rêts nordiques, les plus grands réservoirs 
de CO2, ne peuvent plus assimiler que la 
moitié de ces gaz d’échappement. L’autre 
moitié s‘accumule continuellement dans 
l’atmosphère.

Des preuves dans la 
glace antarctique

En Antarctique, des chercheurs de l’Uni-
versité de Berne ont prélevé des carottes 
de glace qui expliquent clairement l’évolu-
tion des gaz à effet de serre depuis 650 000  
ans. Leur composition indique que l’at-
mosphère renferme aujourd’hui 25 pour 
cent plus de CO2 qu’elle n’en a jamais 
contenu pendant cette période. La quanti-

té de méthane, second gaz à effet de ser-
re, a même augmenté de 130 pour cent.
La concentration de dioxyde de carbo-
ne est passée de 0,28 pour mille au 18e 
siècle (avant l’ère industrielle) à 0,38 pour 
mille aujourd’hui, ce qui équivaut à une 
hausse de 36 pour cent. L’analyse scien-
tifique des archives climatiques dans les 
glaces éternelles nous amène également 
à constater que la teneur en CO2 de l’air 
a augmenté 200 fois plus vite au cours de 
ces 50 dernières années qu’elle ne l’a fait 
pendant toute la période étudiée.

À l’aide de carottes de glace, les spécialistes de l’Université de Berne étudient l’histoire du climat.
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Au-delà des fluctuations naturelles

Les concentrations des gaz à effet de 
serre – et donc le climat – ont sans ces-
se évolué au cours de l’histoire de notre 
planète. Même sans la participation de 
l’homme, il y a toujours eu de longues al-
ternances de froid et de chaleur. Les mo-
difications de l’activité solaire et les varia-
tions de la distance de la terre au soleil 
(dues aux changements périodiques de 
l’orbite terrestre) influencent notablement 
ces fluctuations naturelles. Des distances 
plus courtes impliquent un rayonnement 
solaire plus important et, par conséquent, 
des périodes de chaleur. Les périodes de 
froid s’expliquent par un éloignement plus 
important de notre planète par rapport au 
soleil. Le déplacement des continents et 
les fortes éruptions volcaniques influen-
cent également le climat.

Rétroactions multiples

Le climat résulte d’interactions et de ré-
troactions multiples et complexes entre 
l’atmosphère, les océans, la biosphère et 
les masses de glace. Ainsi, des surfaces 

La courbe de la température est pratiquement parallèle à celle de la teneur en CO2 de 

l’atmosphère. Comme les variations du niveau de la mer dépendent de la température, 

les trois courbes sont identiques.

claires, comme la glace et la neige, ab-
sorbent beaucoup moins de chaleur qu’un 
roc dégagé ou des versants d’éboulis, 
beaucoup plus sombres. C’est pourquoi 
la fonte des grandes surfaces glaciaires 
et le recul de la limite de la neige contri-
buent aussi au réchauffement.
Dans certaines régions, en raison de ces 
nombreuses interactions, la hausse glo-
bale des températures peut occasionner 
un climat plus froid. Il est possible, par 
exemple, de voir faiblir le courant du Gulf 
Stream : celui-ci, agissant comme une im-
mense pompe de circulation, transporte 
l’eau chaude des Caraïbes vers les côtes 
européennes et adoucit ainsi le climat des 
latitudes septentrionales.

Les experts sont inquiets

Un refroidissement de quelques degrés 
seulement peut décider de l’ensevelisse-
ment de l’Europe du Nord sous d’immen-
ses glaciers, comme ce fut le cas pendant 
les périodes glaciaires. Ainsi, les climato-
logues estiment que même une hausse 
de température apparemment insignifian-
te peut avoir des conséquences radica-

les. Inquiets, ils attirent l’attention sur le 
fait que le réchauffement rapide de ces 
100 dernières années est le premier de-
puis que l’homme existe et ne s’explique 
par aucun phénomène naturel.

Émissions totales : 

52,25 millions de tonnes 

	 Dioxyde de carbone : 85,6%

	 Méthane : 7,0%

	 Gaz hilarant : 5,9%

	 Gaz synthétiques : 1,5%

Traînées de condensation d’un avion : la 

vapeur d’eau est un gaz à effet de serre 

majoritairement naturel.

Émissions de gaz à effet de serreTeneur en CO2 et évolution de la température dans le monde

 Les gaz à effet de serre en Suisse

Le dioxyde de carbone participe à 60 
pour cent à l’effet de serre occasionné par 
l’homme (moyenne mondiale). En Suisse 
– et donc dans le canton de Berne – cette 
valeur atteint même plus de 85 pour cent. 
Les principales sources d’émissions sont 
les moteurs à explosion des voitures et 
des camions, les chauffages à mazout ou 
à gaz naturel et les chauffages industriels.
Le méthane représente 7 pour cent et le 
gaz hilarant 6 pour cent des émissions 
de gaz à effet de serre en Suisse (équi-
valents CO2). Le principal producteur 
de ces composés gazeux est l’agricultu-
re : les deux tiers du méthane émis pro-
viennent de l’élevage, et 70 pour cent des 
émissions de gaz hilarant sont dues au 
stockage et l’épandage des engrais de 
ferme.

Émissions totales et proportion des 

différents gaz en Suisse, en équivalent 

CO2 (2003).
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Avec cet appareil, les chercheurs de l’Université de Berne mesurent la teneur en 

vapeur d’eau de l’atmosphère.
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Le climat du futur sera moins agréable

Sécurité et santé

Le réchauffement du climat devrait provoquer des 
inondations, des laves torrentielles, des glissements 
de terrain, des effondrements plus nombreux et des 
tempêtes plus violentes, même dans le canton de 
Berne. Les risques devraient s’accentuer en particulier 
dans les agglomérations plus exposées de l’Oberland. 
Dans les régions inférieures, la santé des hommes 
est davantage menacée par les canicules et la pro-
pagation des agents pathogènes.

Le 26 décembre 1999, Lothar, tempête  
du siècle, a ravagé la vallée de la Kander :  
avec des vents de 140 à 180 kilomè-
tres par heure, elle a arraché des dizai-
nes de toitures, abattu des forêts de pro-
tection, bloqué les voies de circulation et 
interrompu l’approvisionnement en élec-
tricité. À peine six ans plus tard, les inon-
dations d’août 2005 ont sinistré de nou-
veau la région, notamment la commune 
de Reichenbach.

Les habitats alpins menacés

Les catastrophes climatiques ne sont pas 
une nouveauté pour les habitants des ré-
gions alpines. Bien plus, l’histoire du peu-
plement de l’Oberland bernois est celle 
d’une adaptation séculaire aux menaces 
de la nature. Les paysages agricoles 
dans les régions de montagne témoignent 
aujourd’hui des efforts de la population 
pour exploiter des zones autrefois inhos-
pitalières. De multiples interventions ont 
été nécessaires pour protéger les agglo-
mérations, les voies de communication et 
la surface agricole utile contre les avalan-

ches, les éboulements, les laves torrentiel-
les et les inondations. Les fortes variations 
d’altitude, en effet, engendrent naturel-
lement des conditions climatiques extrê-
mes, et l’escarpement du terrain accen-
tue la dynamique des forces naturelles. 
Pourtant, le réchauffement rapide du cli-
mat pourrait bientôt mettre à rude épreu-
ve la capacité d’adaptation de la popula-
tion montagnarde.

Il y a de l’orage dans l‘air

Mesurés à l’aune de toutes les tempêtes 
pouvant sévir dans le canton de Berne, 
les ouragans d’ouest hivernaux tels que 
Lothar et Vivian (février 1990) engendrent 
les dégâts les plus graves, car ils sont 
plus violents que les tempêtes de foehn et 
les orages. Ils prennent naissance dans la 
région des vents d’ouest atlantiques, dans 
des zones de basse pression qui s’ac-
compagnent de puissantes perturbations 
marginales. Les modèles climatiques lais-
sent supposer que leur trajectoire est dé-
viée vers le nord lorsque le réchauffement 
augmente. De telles tempêtes devraient 

donc devenir moins fréquentes en Suisse. 
Les ouragans qui balaient malgré tout la 
région bernoise pourraient cependant ga-
gner en puissance en raison de la pres-
sion plus basse au centre de la masse 
d’air. Une augmentation de seulement 10 
pour cent de la vitesse du vent peut oc-
casionner des dommages économiques 
deux fois plus importants. Les plus mena-
cés sont notamment les bâtiments et les 
infrastructures situés dans les zones ex-
posées mais aussi, sur les terrains escar-
pés, les forêts qui les protègent.
Quand l’atmosphère se réchauffe, sa te-

Destruction d’une partie du village de Brienz par les laves torrentielles du torrent Glyssi, en août 2005.

Une habitante du quartier inondé de 

la Matte, à Berne, est évacuée hors de la 

zone de danger.
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Carte de Lauterbrunnen indiquant les divers dangers naturels. Il n’est plus permis de 

construire dans les zones rouges.

neur en eau et en énergie augmente : il 
en résulte une accélération du cycle na-
turel de l’eau et un renforcement des cou-
rants atmosphériques. En conséquence, 
les spécialistes du climat prévoient des 
tempêtes de foehn et des orages plus fré-
quents et plus violents en Suisse.

Plus d’inondations

En outre, les masses d’air plus chaudes 
influent directement sur l’intensité des 
chutes de pluie. Ainsi, les précipitations 
qui ont causé de graves inondations en 
août 2005, notamment dans de nombreu-
ses régions de l’Oberland, sont le résul-
tat d’une atmosphère plus turbulente. La 
climatologie prévoit, en particulier pen-
dant le semestre d’hiver, des averses plus 
prolongées et plus intenses à l’avenir. Le 
recul en altitude de la limite de la neige 
et l’eau qui dévale rapidement sur les sols 
détrempés ou gelés augmenteront les ris-
ques d’inondation pendant la saison froi-
de. Si les conditions géologiques sont 
défavorables, les laves torrentielles (ava-
lanches de boue) et les glissements de 
terrain devraient se multiplier sur les ter-
rains en pente.

Laves torrentielles sur 
des pentes dégelées

En haute montagne, les zones de décro-

chement de laves torrentielles se trouvent 
fréquemment sur les versants d’ébou-
lis escarpés qui ont été soit découverts 
par le recul des glaciers, soit déstabilisés 
par le dégel du permafrost. En effet, le ré-
chauffement du climat a rehaussé la limi-
te inférieure du permafrost de 150 à 250 
mètres en cent ans, réactivant ainsi dans 
l’Oberland de grandes quantités de maté-
riaux meubles autrefois gelés.
Comme l’indiquent des mesures effec-
tuées sur le Schilthorn en 2003 lors de la 
canicule, le sous-sol rocheux a dégelé jus-
qu’à une profondeur de 9 mètres (au lieu 
de 5 habituellement). Notamment sur les 
versants nord à plus de 2800 mètres d’al-
titude qui étaient encore, il y a peu, scel-
lés par le permafrost, de nombreux ébou-
lements ont eu lieu en 2003 (sur le Mönch, 
et la face nord de l’Eiger). Ces dangers, 
qui s’accentueront avec le réchauffement 
du climat, menacent surtout, dans la ré-
gion bernoise, les installations touristi-
ques telles que les téléphériques, les lo-
gements de montagne et les routes.

Glissement de terrain sur le versant du 

Mettenberg, près de Grindelwald. La 

cabane de Stieregg (en rouge) en a été 

victime également.

La chaleur de l’été 2003, avec, des semai-
nes durant, des températures de plus de 
30 degrés, a causé en Suisse près de mil-
le décès supplémentaires. D’après l’Offi-
ce fédéral de la santé publique, les per-
sonnes âgées et malades, au système 
immunitaire déjà affaibli, étaient les plus 
touchées. Les spécialistes estiment que 
de telles vagues de chaleur, encore ex-
ceptionnelles aujourd’hui, pourraient sur-
venir régulièrement vers 2050.
Mais la santé des hommes est menacée 
aussi par la propagation des agents pa-
thogènes. Les chances de survie des ti-
ques, par exemple, augmentent lors des 
hivers plus doux et des étés plus chauds. 
Depuis les années 1990, les cas de borré-
liose et de méningite dus à des morsures 
de tiques se multiplient dans le canton de 
Berne. Comme les changements climati-
ques influent aussi sur les conditions de 
vie des bactéries et virus sensibles aux 

variations de température, les infections 
gastro-intestinales pourraient devenir éga-
lement plus fréquentes.
La saison des pollens, plus précoce en 
raison du réchauffement, et l’introduction 
sous nos latitudes de plantes fortement al-
lergènes originaires des régions chaudes 
nuisent à la santé des personnes souffrant 
d’asthme ou du rhume des foins.

Les risques de borréliose sont les plus impor-

tants à moins de 1000 m. Les tiques sont plus 

rares entre 1000 et 1500 m, et inexistantes au-

delà de 1500 m. Dans les zones marquées en 

rouge, les tiques peuvent aussi transmettre 

des méningites.

Jusqu’à 1000 m	     1000 à 1500 m

Aires de répartition de l’encéphalite à tique

Berne

Bienne

Thoune
Brienz

 Les risques pour la santé  Répartition des tiques dans le canton 
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Conséquences économiques

Le tourisme, principal perdant

Dans le canton de Berne, un emploi sur dix dépend du 
tourisme. Dans l’Oberland, 28 pour cent des personnes 
actives vivent du commerce avec les vacanciers. Les 
conséquences du réchauffement accéléré et le recul 
permanent de la limite de la neige pourraient devenir 
gravement préjudiciables à cette branche importan-
te. Mais d’autres secteurs économiques seraient égale-
ment touchés.

Les images des habitations et des voies 
de communication détruites à Brienz, 
Oey-Diemtigen et Reichenbach ont fait le 
tour du monde à la fin de l’été 2005. Les 
médias, impliqués par les cellules de cri-
se en Suisse et à l’étranger, ont appelé la 
population à éviter de se rendre dans les 
régions touristiques fortement touchées, 
telles que l’Oberland bernois. Les effets 
de cet avertissement se sont prolongés 
des semaines durant, bien après les inon-
dations. Et même des sites de villégiature, 

hôtels et restaurants très peu touchés par 
la catastrophe ont souffert d’une absence 
de clientèle et déploré une perte écono-
mique considérable.

Les catastrophes 
dissuadent les touristes

Inondations, laves torrentielles, glisse-
ments de terrain, éboulements et tempê-
tes sont une mauvaise publicité pour les 
stations thermales. Ils attirent, certes, les 

curieux mais dissuadent les vacanciers 
qui viennent séjourner dans une région 
et y dépensent leur argent. Un réchauffe-
ment rapide du climat accentue les dan-
gers naturels, menace la sécurité des 
agglomérations et des voies de communi-
cation et devrait donc avoir une influence 
néfaste sur la demande touristique.
En outre, si la plupart des glaciers dis-
paraissent, si les ruisseaux de montagne 
sont asséchés pendant des mois et si de 
plus en plus de routes sont fermées en 
raison des éboulements, des glissements 
de terrain et des laves torrentielles, les ré-
gions alpines perdent de leur attrait pay-
sager pour de nombreux estivants. Malgré 
tout, les régions de montagne pourraient 
bénéficier de la visite des excursionnis-
tes d’un jour, à la recherche d’altitudes 
plus fraîches pendant les périodes de for-
te chaleur.

En raison du recul de la limite de la neige, le tourisme d’hiver se concentrera davantage à des altitudes plus élevées.

Les sports d’hiver deviennent dangereux 

à moins de 1500 mètres d’altitude.

Exploitation touristique d’un site précaire : la cabane de Stieregg, sur le Mettenberg, 

n’existe plus aujourd’hui (voir page 9).
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Un pilier de l’économie 
bernoise menacé

Toutefois, pour le tourisme dans le canton 
de Berne, ces quelques opportunités ne 
sont rien comparées aux risques engen-
drés par le réchauffement du climat. Un 
effet de serre accéléré pourrait, selon les 
régions et les altitudes, nuire sensiblement 
à cette branche économique importante.
Dans la région bernoise, un franc sur dou-
ze est actuellement gagné grâce au tou-
risme. Dans l’Oberland, le tourisme repré-
sente même plus de 26 pour cent de la 
valeur ajoutée de la région. La part des 
22 500 emplois à plein temps créés par 
cette branche sur le nombre total des em-
plois de la région est même légèrement 
plus importante, car ce secteur est relati-
vement intensif. Outre les hôtels, les res-
taurants et les transports touristiques, de 
nombreux autres secteurs économiques 
profitent indirectement du tourisme, no-
tamment le commerce, les transports, les 
banques, les assurances, l’agriculture et 
les institutions culturelles. Si les vacan-
ciers font défaut, ils subissent, eux aussi, 
des pertes sur la valeur ajoutée.

Absence de touristes en hiver

Les plus graves préjudices menacent les 
communes et les régions de sports d’hi-
ver situées à moins de 1500 mètres d’al-
titude et dépourvues d’accès à des zo-
nes plus élevées. Là, quand l’air doux de 
l’Atlantique domine en hiver, les précipita-
tions tombent généralement sous forme 
de pluie. Les conditions d’enneigement 
n’étant pas garanties, un grand nombre 
de stations de ski dans le Jura bernois ne 
peuvent plus être exploitées aujourd’hui 
que pendant les années d’exception ; 
aucun investissement n’y est donc plus 
effectué. C’est la même chose dans les 
Préalpes, où l’agriculture, déjà en gran-
de difficulté sur le plan économique, perd 
avec les sports d’hiver sa principale acti-
vité annexe. Les canons à neige ne sont 
pas toujours d’une grande utilité, puisque 
la neige artificielle, elle aussi, exige des 
températures inférieures à zéro degrés.

Problème de la nouvelle génération

Le manque à gagner causé au tourisme 
d’hiver en Suisse par l’absence de nei-
ge s’élève déjà à environ un milliard de 
francs par saison lors des hivers particu-
lièrement doux. À moyen terme, 43 pour 
cent des domaines skiables du canton de 
Berne seront menacés. Les sports d’hi-
ver se concentreront donc probablement 
sur les sites enneigés à plus haute altitu-
de et y accentueront la pression de l’ur-
banisation. Cependant, il est à se deman-
der si ces investissements se révéleront 
utiles : en effet, la neige étant de plus en 
plus rare dans les plaines, de moins en 

moins d’enfants et adolescents appren-
nent à skier, si bien que les destinations 
de sports d’hiver, sans nouvelles offres at-
trayantes, risquent de perdre les visiteurs 
de la nouvelle génération.
Parallèlement, on voit augmenter le coût 
de la sécurisation des infrastructures et 
des moyens de transports menacés par la 
fonte des pergélisols. Ainsi, même les té-
léphériques de la Jungfrau ont dû tendre 
des filets contre les chutes de pierres sur 
le Jungfraujoch, en bas du Sphinx, car le 
rocher, autrefois stabilisé par la glace, est 
entré en mouvement.

Jusqu’à 1500 m

1500 à 1800 m

Plus de 1800 m

Faire du ski dans le Jura bernois n’est 

plus possible aujourd’hui que durant les 

années d’exception.

 Altitudes critiques pour les sports d’hiver

Dans la région bernoise, les inondations 
d’août 2005 ont endommagé 6432 mai-
sons, dont 52 ont été complètement dé-
truites. L’assurance cantonale des bâti-
ments estime l’étendue des dommages 
à 309 millions de francs. Dans le quar-
tier de la Matte, à Berne, les sous-sols 
d’un grand nombre de bien-fonds ont été 
inondés pour la troisième fois depuis mai 
1999.
Malgré les provisions constituées par les 
assurances pour pouvoir prendre en char-
ge les dégâts des bâtiments, du mobi-
lier et des véhicules, les coûts augmen-
tent (sous forme de primes plus élevées) 
lorsque les catastrophes naturelles se ré-
pètent et touchent plusieurs régions en 

même temps. La collectivité doit, en fin 
de compte, assumer elle-même la recons-
truction des routes, des voies ferrées, des 
réseaux d’approvisionnement et des voies 
navigables.
Si des dommages surviennent plusieurs 
fois au même endroit, l’assurance limi-
te ses garanties ou bien exclut totalement 
certains risques. Et si ce filet de protec-
tion fait défaut, les investissements ralen-
tissent, risquant ainsi d’accentuer davan-
tage le déclin économique des régions 
marginales les plus menacées par l’effet 
de serre.

Zone sinistrée 

du quartier 

de la Matte, à 

Berne, suite aux 

inondations 

d’août 2005.

 Les assurances mises à rude épreuve

Berne

Bienne
Chasseral

Seules les zones skiables situées à plus 

de 1500 m d’altitude – 1800 m sur les 

versants ensoleillés – seront enneigées 

pendant au moins 100 jours en hiver.

Thoune Brienz
Interlaken

Frutigen

Gstaad

Grindelwald
Mürren

Lenk

Adelboden
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Le château d’eau de l‘Europe asséché?

Équilibre hydrique

Le réchauffement du climat modifie le régime des 
précipitations et, par conséquent, l’écoulement de 
l’eau dans les ruisseaux et les rivières. Les étés secs 
engendreront à l’avenir des problèmes d’approvision-
nement en eau, notamment dans les régions karsti-
ques. En outre, si les réservoirs intermédiaires que sont 
les glaciers disparaissent, l’industrie de l’électricité 
doit se préparer à une baisse de la production dans 
ses centrales hydroélectriques.

La barrière climatique des Alpes, sur la-
quelle des fronts de pluie s’accumulent 
souvent des jours durant, gratifie la Suis-
se de précipitations relativement impor-
tantes : en moyenne plus de 1400 litres 
par mètre carré et par an, presque le dou-
ble de la moyenne européenne. En raison 
des grandes variations d’altitude à cet en-
droit, presque 70 pour cent de cette eau 
s’écoule dans un réseau très dense de 
ruisseaux et de rivières. Ainsi, la quan-
tité d’eau par unité de surface dans no-
tre pays est trois fois plus importante que 
dans les autres pays d’Europe, ce qui ex-
plique le rôle de réservoir de la Suisse 
pour l’Europe occidentale.

Les bouleversements 
influencent l’équilibre hydrique

Sur le versant nord des Alpes, le réchauf-
fement du climat ne modifiera pas fon-
damentalement la somme totale des pré-
cipitations. Les violentes intempéries 
devraient cependant se multiplier, com-
me en août 2005, lorsqu’un sixième des 
précipitations annuelles s’est abattu en 

l’espace de 48 heures sur la région de 
Meiringen.
Les longues périodes de sécheresse en 
été devraient devenir plus fréquentes 
également, et les grands fleuves dont le 
bassin-versant est situé dans les Alpes, 
tels que l’Aar, s’en ressentiront. En effet, 
les glaciers perdront de plus en plus leur 
rôle de réservoirs : tandis qu’ils stockaient 
l’équivalent de 160 pour cent des précipi-
tations annuelles vers 1850, cette valeur 
n’atteint plus maintenant que 50 pour cent 
à peine.

Les Alpes n’approvisionnent plus

Les spécialistes du climat estiment que 
les étés chauds et secs tels que celui 
de 2003 seront plus fréquents à l’avenir. 
Dès que la couverture neigeuse sera fon-
due, l’approvisionnement en eau des Al-
pes se tarira à partir du mois de juillet, ce 
qui se répercutera également sur les ré-
serves d’eau souterraine du Plateau suis-
se. Là, en effet, les réserves sont alimen-
tées essentiellement par l’infiltration des 
eaux fluviales. Cette réduction des quan-

tités d’eau, associée à des températures 
plus élevées, devrait, en outre, contribuer 
à détériorer la qualité des principales 
sources d’eau potable, car les substan-
ces polluantes y seront moins diluées, et 
les germes de maladies s’y développe-
ront plus facilement.

Approvisionnement en 
eau problématique

La sécheresse de l’année 2003 à elle seu-
le a mis en difficulté un grand nombre de 
services de distribution des eaux en Suis-
se. En particulier les petites exploitations, 

Le glacier de l’Oberaar continue d’emplir le lac artificiel, dans la région du Grimsel – mais pour combien de temps encore?

Lorsque les rivières et les ruisseaux 

s’assèchent, le niveau de certains 

captages s’en ressent (en bas).
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 Le stress des poissons nobles

non interconnectées, qui dépendent uni-
quement des eaux de sources superficiel-
les, ont ressenti les effets de la sécheres-
se pendant plusieurs mois. Leurs sources 
n’ont fourni à la fin de l’été qu’une fraction 
de ce qu’elles donnent habituellement, 
ou bien elles se sont complètement assé-
chées. Certaines régions, dont les condi-
tions géologiques sont défavorables, ont 
été particulièrement touchées, notamment 
les régions karstiques du Jura bernois, 
sur lesquels l’eau s’écoule rapidement 
en raison du faible pouvoir de rétention 
du sous-sol. Même des eaux courantes, 
comme la Birse, à Moutier, se sont pour 
cette raison pratiquement taries. Dans 
le Jura et quelques régions de l’Emmen-
tal, la population a dû être approvisionnée 
par camion-citerne.
Dans certaines régions, la nappe phréati-
que, qui a perdu parfois jusqu’à un mètre 
cinquante de son niveau, ne s’est pas en-

core rétablie complètement, deux ans et 
demi après la fin de la sécheresse.
En Suisse, où les précipitations s’élèvent 
à environ 59 milliards de mètres cubes 
par an, dont seulement deux pour cent 
sont employés pour l’approvisionnement 
en eau potable, le problème de la séche-
resse est plutôt d’ordre organisationnel et 
concerne surtout les petits services de 
distribution des eaux.

Perte de rendement dans les 
centrales hydroélectriques

L’affaiblissement du débit des rivières res-
treint également la production d’électri-
cité dans les centrales hydroélectriques. 

Quant aux inondations, elles profitent à 
peine aux entreprises d’électricité puis-
que la capacité des centrales au fil de 
l’eau est limitée : ainsi, les eaux excéden-
taires s’écoulent sans avoir été utilisées.
Mais le tarissement de l’eau dans l’Aar 
durant les périodes de forte chaleur pour-
rait limiter aussi la production d’électricité 
dans la centrale nucléaire de Mühleberg. 
Conformément aux termes de la conces-
sion, l’eau de refroidissement déversée 
dans la rivière ne doit pas réchauffer cel-
le-ci à plus de 25 degrés. En raison d’une 
réduction de leur capacité de refroidisse-
ment pendant l’été 2003, les FMB ont dû 
diminuer par intermittence la puissance 
de la centrale nucléaire.

Depuis les années 1980, la température 
des eaux courantes sur le Plateau a aug-
menté de manière sensible, pratiquement 
en même temps que celle de l’atmosphè-
re. Dans cette région, presque tous les 
cours d’eau de moyenne et grande taille 
ont atteint durant la canicule en 2003 des 
températures jamais encore enregistrées. 
Celles-ci, associées à un niveau d’eau ex-
trêmement bas, ont été catastrophiques 

notamment pour les poissons nobles des 
eaux froides tels que les truites et les om-
bres de rivière : dès 15 degrés, ils sont 
plus sensibles aux agents pathogènes ; 
à partir de 18 degrés apparaissent des 
symptômes de stress, et l’absorption de 
nourriture diminue fortement. Une pé-
riode de chaleur de plusieurs jours avec 
une eau à 24 degrés peut leur être fatale. 
Pour survivre, les poissons devraient être 
en mesure de remonter la rivière ou de se 
rabattre sur des cours d’eau secondai-
res plus petits et plus frais ; de nombreux 
obstacles, cependant, les en empêchent.
La situation est moins dramatique dans le 
cours supérieur des ruisseaux et des riviè-
res dont le bassin-versant est situé dans 
la zone alpine. Là, en effet, l’augmentation 
de la température ambiante est compen-
sée par un apport d’eau froide issue de la 
fonte des glaciers. Cependant, ces cours 
sont contrariés par les prélèvements des 
canons à neige – et ce en une période de 
l’année où le débit est déjà minimal.

Depuis les années 1970, la température moyenne des rivières  

bernoises se ressent nettement du réchauffement de 

l’atmosphère.

Ombres de rivière mortes, victimes de 

la canicule en 2003.

La sécheresse est préjudiciable aux 

petits centres de distribution des eaux.

Elévation de la température dans les cours d’eau bernois
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Les températures de plus de 15 degrés sont dangereuses pour 
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Agriculture et sylviculture

Les rendements de l’agriculture et de la sylviculture 
dépendent directement de la productivité des ressour-
ces naturelles. Les sécheresses affaiblissent les végé-
taux et favorisent la propagation des organismes nuisi-
bles, comme l’a montré la canicule en 2003. Pour ces 
deux secteurs, qui aujourd’hui déjà doivent faire face 
à d’importantes difficultés économiques, le réchauffe-
ment du climat engendre davantage d’insécurité.

En 2003, la plupart des plantes cultivées 
ayant manqué d’eau pendant l’été, l’agri-
culture suisse a subi un déficit d’environ 
500 millions de francs. Les récoltes de 
produits importants tels que le blé, l’orge 
et les plantes fourragères ont baissé de 20 
pour cent. Le bétail, dans un grand nom-
bre d’alpages, a dû être approvisionné en 
eau et en foin supplémentaires. D’après 
les spécialistes du climat, l’agriculture de-
vra subir à l’avenir des rigueurs climati-
ques plus fréquentes. Ainsi, les longues 
périodes de sécheresse en été pourraient 
devenir chroniques dans les prochaines 
décennies.

L’agriculture en difficulté

Les agriculteurs et maraîchers doivent in-
vestir désormais de plus en plus dans 
des systèmes d’irrigation artificielle, ce 
qui, par conséquent, accroît le coût de 
la production. Les prix de vente, cepen-
dant, n’augmentent pas, car le secteur ali-
mentaire, au fil de la mondialisation et de 
la libéralisation du commerce, devient un 
marché de plus en plus disputé.
Les agriculteurs bernois, sur ce marché, 
n’ont pas les meilleures cartes en main. 

Certes, la surface moyenne qu’ils exploi-
tent augmente, mais elle demeure relati-
vement réduite (14,3 hectares par exploi-
tation en 2003). En particulier dans le Jura 
bernois et dans les Préalpes, les mauvai-
ses conditions topographiques relèvent le 
prix de la production. Le niveau des salai-
res en Suisse, les prix plus élevés des ma-

chines et du matériel et les prescriptions 
relativement strictes en matière de protec-
tion des animaux et de l’environnement 
sont également générateurs de frais.

Le canton de Berne fortement touché  
par le changement des structures

La concurrence toujours plus âpre se re-
flète dans les statistiques d’exploita-
tion : près de 5200 agriculteurs bernois 
ont définitivement abandonné leur fer-
me entre 1990 et 2003. Ainsi, le nombre 
des exploitations a baissé de presque 28 
pour cent et se monte à tout juste 13 400 
aujourd’hui.
Ce changement structurel touche plus du-
rement le canton de Berne, à caractère 
rural, que d’autres. Avec 39 600 person-
nes, soit 8,7 pour cent de la population 

Le réchauffement du climat engendre l’insécurité

Le prix de vente des produits agricoles est bridé depuis des années. À présent, le 

réchauffement du climat engendre encore plus d’insécurité.

Si les périodes de sécheresse se répètent, comme en été 2003, les céréales sensibles ne se développeront plus aussi bien.
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active en 2001, l’importance économique 
de l’agriculture dans notre région est plus 
grande que dans le reste de la Suisse. En 
outre, le travail des agriculteurs domine le 
paysage : sans compter les pâturages al-
pins, ils exploitent plus de 1900 km2 de 
surfaces agricoles utiles, soit 32 pour cent 
de la superficie du canton. En comparai-
son, les forêts en représentent 30 pour 
cent, les zones improductives telles que 
les lacs, les cours d’eau et la haute mon-
tagne 19, et les zones d’habitation 6.

Plus de risques que d’opportunités

Les changements climatiques rendent 
donc encore plus incertaine la situation 
des agriculteurs, qui travaillent dans un 
marché déjà difficile. L’extrême séche- 
resse d’une part et, de l’autre, des sols dé-
trempés font baisser le rendement. L’élé-
vation des températures accélère la dé-
composition de l’humus et menace donc 
la fertilité du sol à long terme. De plus, les 
changements climatiques devraient fa-
voriser les attaques de parasites sur les 
plantes.
Mais le réchauffement peut avoir aussi 
des conséquences positives : si les plan-

tes disposent de suffisamment d’eau et 
de substances nutritives, un taux de CO2 
plus élevé dans l’atmosphère favorise leur 
croissance. La douceur du printemps et 
de l’automne prolonge, notamment sur le 
Plateau, la période de végétation et per-
met donc d’abréger le nourrissage hi-
vernal. En outre, les zones d’exploitation 
potentielles pour les cultures très produc-
tives se décalent de quelques centaines 
de mètres en altitude. Toutefois, l’agri-
culture montagnarde, qui doit faire face 
à d’importantes difficultés économiques, 
aura de la peine à épuiser ce potentiel : 

en effet, les conditions, par comparaison 
aux terrains plats, y demeurent défavora-
bles. En raison du déclin du tourisme d’hi-
ver aux altitudes de moins de 1500 mè-
tres, de nombreux agriculteurs devraient, 
en outre, perdre leur principale activité 
d’appoint.

Fin 1999, la tempête Lothar a couché, 
dans les forêts bernoises, 4,3 millions 
de m3 de bois en l’espace de deux heu-
res et demie : c’est l’exploitation moyenne 
de quatre années. Les plus touchées ont 
été les régions du Seeland, l’Emmental  
et l’Oberland occidental, où des vents  
jusqu’à 180 km/h ont rasé des forêts en-
tières. Les forêts aux fonctions particuliè-
res, qui protègent les agglomérations et 
les voies de communication des dangers 
naturels, représentent dans la région ber-
noise 23 pour cent de la surface forestiè-
re totale (1800 km2). Au cours des années 
qui ont suivi la tempête, les forêts très en-
dommagées ont été généralement enva-
hies par le bostryche. La quantité totale 
de bois abattu dans le canton en raison 
de ce ravageur s’élève à près de 1,1 mil-
lion de m3 entre 2001 et 2003.

La sécheresse, facteur de stress

Les forêts sont menacées non seule-
ment par la violence croissante des tem-
pêtes de foehn, des orages et des vents 
d’ouest mais aussi par les sécheresses 
prolongées. Celles-ci affaiblissent la ré-
sistance des arbres et leurs mécanismes 
de défense contre le bostryche, et don-
nent ainsi aux ravageurs la possibilité de 
se multiplier. La croissance des végétaux 
est également freinée : lorsque la séche-
resse se prolonge, les feuillus referment 
les stomates de leurs feuilles afin d’empê-
cher leur dessèchement. L’assimilation du 
dioxyde de carbone devient alors impossi-
ble, et la photosynthèse s’interrompt. Pen-
dant l’été 2003, les forêts de hêtres sur le 
versant nord des Alpes ont libéré plus de 
CO2 qu’elles n’en pouvaient assimiler – 
alors que ce devrait être le contraire. En-
core sous le choc de l’extrême sécheres-
se, les arbres ont ralenti leur croissance 
en 2004 également.

Menaces dévastatrices

L’élévation de la température prévue en 
Suisse pourrait repousser la limite poten-
tielle de la forêt de quelques centaines de 
mètres en altitude. Aux altitudes moyen-
nes, les feuillus évinceraient progressive-
ment les conifères. En outre, des essen-
ces à feuillage persistant et issues de 
régions plus tempérées se propagent sur 
le versant nord des Alpes. Toutefois, si le 
réchauffement est trop rapide, les arbres 

ne parviendront pas à s’adapter suffisam-
ment vite. Épuisées en outre par des in-
cendies plus fréquents et des épidémies 
de ravageurs, les populations forestières 
risquent même de disparaître sur de vas-
tes étendues.

 Les intempéries s’acharnent aussi sur la forêt

Les rigueurs 

climatiques posent 

de plus en plus 

de problèmes aux 

agriculteurs et 

agricultrices.

Dégâts causés par la tempête et le 

bostryche dans l’Oberland bernois.

Mesure scientifique du flux de sève dans 

un chêne pubescent : le réchauffement du 

climat affaiblit les arbres.
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Protection du climat

Le réchauffement du climat n’est pas une catastrophe 
naturelle. Bien plus, la politique, l’économie et la 
société ont les moyens de limiter l’ampleur du réchauf-
fement en stabilisant à l’échelle mondiale le taux des 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Des accords 
internationaux, à appliquer également dans le canton 
de Berne, sont nécessaires. Nous devons apprendre à 
exploiter plus efficacement l’énergie et les ressources.

D’après les spécialistes du climat, il est 
fondamental de limiter le taux de dioxyde 
de carbone dans l’atmosphère à un maxi-
mum de 0,44 pour mille. Cette limite pour-
rait empêcher que le climat de la planète 
n’évolue de façon incontrôlée, avec des 
conséquences désastreuses. La concen-
tration de CO2 dans l’air augmente actuel-
lement de 0,002 pour mille par an. Étant 
donné le taux actuel de 0,38 pour mille 
– et en admettant que les émissions de 
dioxyde de carbone dans le monde n’aug-
mentent plus – cette limite critique devrait 
être atteinte dans une trentaine d’années. 
C’est le délai maximum dont dispose la 
communauté des États pour stabiliser, 
dans une première étape, les émissions 
de gaz à effet de serre et pour les réduire 
ensuite implacablement d’au moins 50 à 
70 pour cent. En raison de l’augmentation 
incessante de la consommation mondiale 
d’énergie, une simple stabilisation exigera 
des efforts considérables.

Les avertissements 
au niveau mondial

Si les émissions de gaz à effet de serre 
ne sont pas diminuées rapidement, les 

océans continueront de se réchauffer. Les 
cyclones se multiplient, la calotte glaciai-
re fond, le niveau de la mer monte et des 
millions de personnes, dans les régions 
côtières, risquent de perdre leur base vi-
tale. Les ouragans de 2005, qui ont causé 
des milliards de dollars de dégâts dans le 
sud des États-Unis – ainsi que la quasi-
destruction de La Nouvelle-Orléans – lais-
sent deviner les risques qui nous mena-
cent si le réchauffement continue.
Les mesures prises dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies sur les 
changements climatiques (voir encadré) 
vont, certes, dans la bonne direction, mais 
sont manifestement insuffisantes, étant 
donné l’ampleur du problème.

Responsabilité des pays 
industrialisés

Dans 30 ans, la Terre comptera environ 
huit milliards d’habitants, qui tous vou-
dront satisfaire légitimement à leurs be-
soins primaires. L’Agence internatio-
nale de l’énergie AIE prévoit une forte 
augmentation de la consommation mon-
diale d’énergie : plus de deux tiers d’ici à 
2030. Comme les besoins supplémentai-

res seront couverts essentiellement par le 
pétrole, le gaz et le charbon, l’AIE prévoit 
une augmentation de 70 pour cent des 
émissions de CO2 au cours des trois pro-
chaines décennies.
Ces prévisions négatives sont en complè-
te contradiction avec les exigences de la 
protection du climat. Pour l’éviter, les pays 
industrialisés sont mis à contribution : du-
rant deux siècles, les sources d’énergie 
fossiles ont été le principal moteur du pro-
grès industriel et de la croissance écono-
mique. Étant les principaux responsables 
de l’effet de serre, ils doivent désormais 
élaborer un modèle de prospérité qui ne 
consomme qu’une fraction des ressources 
aujourd’hui gaspillées. Il faut tenir compte, 
toutefois, des pays en voie de développe-
ment et des nouveaux pays industrialisés, 
qui ont un droit légitime de combler leur 
retard économique.

Cibler l’exploitation de l’énergie et des ressources

L’industrie pétrolière est l’un des principaux producteurs de gaz à effet de serre dans le monde.

L’exploitation du gaz naturel réchauffe 

l’atmosphère également.
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 Un premier début

Les devoirs du canton de Berne

Les émissions de CO2 dans notre can-
ton s’élevaient en 1995 à 5,2 millions de 
tonnes. L’économie de Berne et ses ha-
bitants contribuent donc à 0,2 pour mille 
aux émissions mondiales de CO2. Cette 
valeur paraît minime, mais l’urgence de la 
situation résulte d’une quantité trop impor-
tante par personne : avec 5500 kilos de 
dioxyde de carbone par personne et par 
an, ces émissions sont presque trois fois 
plus élevées que le seuil tolérable pour 
une répartition mondiale équilibrée. Le 
protocole de Kyoto, qui exige de réduire 
les émissions de 0,5 tonne par personne 
et par an d’ici à 2010, soit en tout 500 000 
tonnes dans le canton de Berne, ne peut 
donc constituer qu’une première étape.

La fin prévisible de l’ère du pétrole

Pourtant, avec les technologies actuelles, 
il est possible de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre de 50 à 70 pour cent 
dans la plupart des domaines d’applica-
tion, sans renoncer beaucoup au confort. 
Pour cela, une exploitation plus efficace 
de l’énergie et des ressources est néces-
saire. Plus de 85 pour cent des émissions 
de gaz à effet de serre en Suisse étant is-
sues de l’exploitation des combustibles 
et carburants fossiles, toute amélioration 
et toute économie effectuée dans le sec-
teur de l’énergie fait obligatoirement pro-
gresser la politique du climat. Les mesu-
res les plus urgentes sont à prendre au 
niveau du trafic routier, mais aussi dans le 
secteur de l’habitat, où une grande quan-
tité d’énergie de chauffage – par ignoran-
ce ou négligence – part en fumée.
Les technologies, produits et services 
compatibles avec le climat n’ont encore 
jamais connu une conjoncture aussi favo-
rable. En effet, en raison de la forte aug-
mentation du prix du pétrole ces derniè-
res années, les mesures d’économie et 

les investissements effectués dans les 
énergies renouvelables se rentabilisent 
plus rapidement. L’ère du pétrole, malgré 
tout, touche à sa fin, car les réserves ex-
ploitables à relativement peu de frais se-
ront pratiquement épuisées dans quel-
ques décennies. Les produits pétroliers 
ne disparaîtront pas pour autant, mais leur 

Lors du Sommet de Rio de Janeiro en 
1992, la communauté internationale a 
convenu d’un nouveau concept sur le dé-
veloppement durable et adopté, entre 
autres, la Convention sur le climat. L’ac-
cord de l’ONU a pour objectif principal de 
stabiliser les concentrations de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère à un niveau 
permettant d’éviter un dangereux dérè-
glement du système climatique.
Dans ce contexte, le protocole de Kyoto, 
entré en vigueur en février 2005, com-
prend les premières décisions définitives 
qui contraignent les États signataires à ré-
duire leurs émissions de 5 pour cent d’ici 
à 2010 (année de référence : 1990). Sont 
concernés le dioxyde de carbone, le mé-
thane, le gaz hilarant et les gaz synthé-
tiques tels que les hydrocarbures fluo-
rés. La Suisse doit réduire ses émissions 
de 8 pour cent. Elle poursuit cet objec-
tif par l’intermédiaire de la loi sur le CO2, 

qui prévoit une réduction de 10 pour cent 
pour le CO2 tandis que les émissions des 
autres gaz doivent rester stables.
Les objectifs de la Convention sur le cli-
mat ne peuvent être réalisés que si tous 
les pays producteurs de gaz à effet de 
serre y participent. Outre les grands pays 
industrialisés, tels que les États-Unis et 
l’Australie qui n’ont pas encore ratifié le 
protocole de Kyoto, la contribution des 
pays en plein essor économique – com-
me la Chine et l’Inde – est donc nécessai-
re également. De plus, les contraintes de 
réduction doivent devenir beaucoup plus 
rigoureuses. Les écosystèmes naturels, 
en effet, ne peuvent assimiler que la moi-
tié environ du CO2 actuellement émis. Si 
nous voulons éviter que ce principal gaz à 
effet de serre ne continue de s’accumuler 
dans l’atmosphère, les émissions doivent 
être réduites au moins de moitié.

Le trafic routier constitue le plus grand retard à combler en matière de réduction des 

gaz à effet de serre.

prix devrait augmenter en raison de leur 
rareté croissante et du coût plus élevé de 
leur transport. Le processus d’adaptation 
sera donc d’autant plus abrupt que nous 
tarderons à agir.

	 Trafic routier : 29,9%

	 Ménages : 22,6%

	 Industrie : 22,0%

	 Agriculture : 11,7%

	 Services : 10,5%

	 Élimination des déchets : 3,2%

Les producteurs de gaz à effet de serre 

Pourcentage des différents groupes 

producteurs de gaz à effet de serre en 

Suisse (2003).
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Émissions de CO2 par personne et par pays

La Suisse importe de nombreux produits dont la fabrication nécessite beaucoup 

d’énergie. Si l’on tient compte des émissions engendrées à l’étranger par ces produits, 

la production de CO2 en Suisse s’élève à 10 tonnes par personne.
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Société à 2000 watts

En Suisse, ce sont le trafic routier, le chauffage et la 
climatisation des bâtiments qui produisent le plus de 
gaz à effet de serre. Le canton de Berne encourage 
donc les technologies à haute efficacité énergétique 
et économiques en ressources naturelles, telles que 
le standard Minergie dans le secteur du bâtiment. La 
protection du climat non seulement stimule l’innovation 
et, par conséquent, l’économie ; mais elle nous permet 
aussi de développer une nouvelle qualité de vie.

En vivant ou travaillant dans une maison 
Minergie, on découvre une nouvelle quali-
té de confort. La température et l’humidité 
ambiante sont mieux équilibrées que dans 
un bâtiment conventionnel, et l’air est plus 
sain car plus pauvre en substances pol-
luantes. Cette amélioration de la qualité 
de vie s’accompagne aussi d’une nette di-
minution de la pollution. En effet, le chauf-
fage, la climatisation et l’eau chaude sani-
taire consomment en tout trois fois moins 
d’énergie que dans une construction neu-
ve moyenne : tandis qu’une personne né-
cessite 1200 litres de mazout dans une 
habitation traditionnelle, elle ne consom-
me plus dans une maison Minergie P que 
300 à 450 litres d’équivalent mazout par 
an pour les mêmes besoins.

Une solution dans le 
secteur du bâtiment

Environ la moitié des besoins en énergies 
non renouvelables en Suisse sont à met-
tre sur le compte du secteur du bâtiment 
(si l’on considère les dépenses énergé-
tiques dans leur ensemble : de la pro-

duction des matériaux à la mise en servi-
ce du bâtiment). Étant donné la longévité 
des habitations et des bureaux, les inves-
tissements effectués aujourd’hui posent 
les jalons de la consommation d’éner-
gie des futures décennies. Le secteur du 
bâtiment détient donc une des principa-
les clés du problème des gaz à effet de 
serre, sans toutefois devoir renoncer au 
confort. Mais l’isolation thermique amélio-
rée, l’énergie solaire, les systèmes d’aé-
ration avec récupération de chaleur et 
les énergies renouvelables – par exemple 
pour la production d’eau chaude sanitaire 

– ne contribuent pas seulement à la pro-
tection du climat : ils soulagent aussi l’air 
ambiant de substances toxiques (particu-
les de poussières, oxydes d’azote, etc.) et 
nous protègent contre le bruit, la poussiè-
re et le pollen. Ils sont utiles à l’homme et 
à son environnement local.

Rester mobile sans CO2

Les voitures modifiées pour fonctionner 
au gaz naturel émettent aujourd’hui, à 
puissance égale, 30 pour cent moins de 
dioxyde de carbone que les véhicules à 
essence. Mais il est possible de réaliser 
des économies bien plus importantes, 
comme le prouvent les voitures optimi-
sées, qui ne consomment que 3 litres de 
carburant sur 100 kilomètres. Des voitu-
res plus légères, des techniques d’entraî-
nement performantes ainsi qu’une réduc-
tion de la résistance au roulement et à l’air 
sont des progrès supplémentaires, capa-
bles d’abaisser les besoins en énergie 
du trafic routier à un quart de la consom-
mation actuelle. Associés à de nouveaux 
concepts de mobilité tels que le co-voi-
turage et à un renforcement modéré des 
transports publics, ils garantissent une 
mobilité totale pour l’avenir.

Vision de la société à 2000 watts

Les bonds du progrès technologique, qui 
conçoit des bâtiments, véhicules et ap-
pareils à faible consommation d’énergie, 
nous font avancer vers la société à 2000 
watts. Deux mille watts, c’est la puissance 
moyenne qu’une personne nécessite pen-
dant un an. En Suisse, elle correspond 
aux besoins de 1960. Mais depuis, la 

Nouvelle qualité de vie

Efficacité énergétique et confort accrû grâce au standard Minergie : le domaine de l’habitat peut permettre de réduire sensiblement 

les émissions de gaz à effet de serre.

Pertes de chaleur dans une habitation 

isolée (au premier plan) et dans un 

bâtiment mal isolé.
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 Stratégies d’adaptation

consommation s’est élevée à 5000 watts. 
Les instituts de recherche de l’EPF ont 
conçu un modèle visant à abaisser pro-
gressivement la consommation d’énergie 
à son ancien niveau, sans préjudice pour 
la croissance et le confort. Dans une pre-
mière étape, une réduction à 4000 watts 
d’ici à 2035 semble raisonnable.
Environ 60 pour cent des besoins, soit 
3000 watts, sont couverts aujourd’hui par 
les combustibles et carburants fossiles.  
Le modèle de l’EPF prévoit d’abaisser  
cette valeur au fil des décennies à 500 
watts, ce qui équivaudrait à un rejet an-
nuel de 1000 kilos de CO2 par person-
ne. En contrepartie, les énergies renouve-
lables – hydraulique, solaire, éolienne, le 
bois, la géothermie, le biogaz ou la récu-
pération de chaleur des eaux usées – de-
vront couvrir les trois quarts des besoins.

L’exploitation durable des 
ressources, une chance économique

Actuellement, la Suisse est encore loin de 
ces objectifs : la consommation de com-
bustibles et carburants fossiles entre 1990 
et 2000 a augmenté de presque 9 pour 
cent. Le revirement énergétique visé exi-
ge d’employer résolument les technolo-
gies à haute efficacité énergétique et éco-
nomiques en ressources naturelles et de 
réadapter les infrastructures. Si ce revire-
ment a lieu dans le cadre des cycles ha-

bituels de renouvellement des bâtiments, 
des installations, des véhicules, des ap-
pareils et des biens d’investissement, les 
coûts sont acceptables. Les incitations de 
l’État à améliorer le rendement énergéti-
que et à favoriser le développement des 
énergies renouvelables, comme c’est le 
cas dans le canton de Berne, permettent 
aux innovations de s’imposer et améliore 
la compétitivité de l’économie bernoise.

La protection du climat en détail

La politique est mise à contribution éga-
lement. Les gaz à effet de serre étant is-
sus d’un grand nombre de sources diffé-
rentes, la protection du climat exige une 
optique globale et, par conséquent, un 
large éventail de mesures. Ceci vaut, par 
exemple, pour les domaines de la politi-
que cantonale tels que l’aménagement du 
territoire, la planification de l’infrastructure 
routière et ferroviaire, la promotion écono-
mique, les règlements de construction, le 
maintien de la pureté de l’air, les eaux et 
forêts et la politique agricole. Les divers 
objectifs doivent être coordonnés les uns 
avec les autres dans l’intérêt du dévelop-
pement durable, de façon à ce que l’ex-
ploitation des énergies et des ressources 
dans chaque domaine soit plus efficace. 

C’est dans cette voie que vont notamment 
les efforts visant à concentrer le dévelop-
pement urbain sur des sites centralisés, 
parfaitement desservis par les transports 
publics. Le concept des pôles de déve-
loppement économique suit également ce 
principe. Ainsi, en privilégiant les trans-
ports publics ainsi que les piétons et les 
cyclistes, le canton favorise une mobilité 
compatible avec le climat.

Comme les gaz à effet de serre demeu-
rent relativement longtemps dans l’atmos-
phère, le réchauffement se poursuivra 
dans les prochaines décennies. Il nous 
faut donc non seulement réduire les émis-
sions afin d’empêcher une hausse trop ra-
pide de la température mais aussi trouver 
des stratégies d’adaptation.
Elles concernent avant tout notre façon 
de réagir aux dangers naturels : en renon-
çant à construire dans les régions parti-
culièrement menacées et en aménageant 
les constructions de façon à ce qu’elles 
soient capables d’affronter les violences 
climatiques sans conséquences graves. 

Des zones inondables contrôlées, par 
exemple, sont à prévoir pour les risques 
mineurs d’inondation.
Les petits services de distribution des 
eaux, qui dépendent uniquement de sour-
ces superficielles, devront se raccorder, 
pour la sécurité de l’approvisionnement, 
à des réseaux plus grands, car les pério-
des de sécheresse deviendront plus fré-
quentes. Enfin, pour les zones skiables de 
basse altitude, de nouvelles offres doivent 
être créées afin de compenser les pertes 
du tourisme d’hiver.

Capteurs solaires sur le toit du nouveau 

stade du Wankdorf, à Berne : les énergies 

renouvelables ont de l’avenir.

L’épandage d’engrais à même le sol 

produit moins de gaz à effet de serre.

Consommation d’énergie en Suisse
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Consommation finale par source d’énergie, de 1930 à 2004 : le 

tournant énergétique n’est pas encore en vue.
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Famille suisse de 4 personnes aujourd’hui : 4960 W / personne

Dans la société à 2000 watts : 1920 W / personne

Consommation d’énergie par personne
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Liens et impressum

Liens

www.proclim.ch
Des arguments scientifiques
Site du forum scientifique ProClim consa-
cré au climat, qui met en lumière les des-
sous du réchauffement du climat et pré-
sente concrètement les conséquences 
de l’effet de serre, en Suisse et dans le 
monde.

www.umwelt-schweiz.ch 
> Français > Thèmes > climat
Politique nationale sur le climat
Que fait la Suisse pour la protection du cli-
mat? Comment se modifie le climat? Qui 
émet des gaz à effet de serre dans notre 
pays et combien? L’Office fédéral de l’en-
vironnement fournit des réponses parfai-
tement étayées.

www.ipcc.ch/languageportal/
frenchportal.htm 
Conseil scientifique de l’ONU 
pour les questions climatiques
Des spécialistes du monde entier, manda-
tés par l’ONU, évaluent les nouvelles dé-
couvertes scientifiques concernant le ré-
chauffement du climat. Leurs rapports 
servent de base d’action pour la commu-
nauté des États.

www.novatlantis.ch 
(site en allemand/anglais)
Des solutions d’avenir
Les instituts de recherche de l’EPF propo-
sent des solutions d’avenir pour le déve-
loppement durable de la société suisse. 
Le site présente également un concept 
pionnier : celui de la société à 2000 watts.

www.ecospeed.ch > 
Produkte > ECO2-Privat
(site en allemand)
Vos émissions personnelles de CO2
Combien de dioxyde de carbone engen-
dre votre style de vie personnel? Le cal-
culateur ECO2 vous répond après vous 
avoir demandé quelques renseignements 
en ligne ; il indique même de quelle ma-
nière vous pouvez réduire vos propres 
émissions de CO2.

www.topten.ch
Produits économiques en énergie
Un site qui facilite la recherche de produits 
énergétiquement efficaces et compati-
bles avec le climat. Qu’il s’agisse d’auto-
mobiles, d’ordinateurs, de téléviseurs ou 
de réfrigérateurs, on apprend tout sur 
les meilleures offres, dans des domaines 
d’application tels que l’éclairage, le bu-
reau, la maison et la mobilité.
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